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L’assemblée départementale s’est réunie en session plénière les 18 et 19 juin 2026. À 
cette occasion, les 42 élus ont étudié 28 rapports. Point sur les actualités de la session. 
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Finances du Département 
Bilan de l’année 2025 
 
Lors de la session des 18 et 19 juin 2026, l’Assemblée départementale a présenté le 
bilan financier de l’année 2025, qui s’inscrit dans un contexte national marqué par les 
dégradations financières des collectivités.  
 
L’autofinancement de la collectivité est en hausse en 2025 mais reste à un niveau bas de   
48,7 M€ (contre 40,8 M€ en 2024), limitant la capacité d’investissement (104,4 M€ en 2025, 
soit -23% par rapport à 2024).  
 
Une hausse des dépenses sociales 
Les dépenses de fonctionnement atteignent 646,7 M€, en hausse de 21,2 M€ (+3,4%). Les 
principaux facteurs d’augmentation sont : 

• Les aides sociales, en particulier les allocations individuelles de solidarité* : +7,3 M€ 
(soit +3,6%), dont une forte progression de la PCH (+14,1%, soit +3,2 M€) et une 
augmentation du RSA (+4,6 % soit + 4,9 M€) ; 

• Les frais d’hébergement, notamment liés à l’enfance : + 6,8 M€ (soit +5,3 %) ; 
• Les charges courantes : +4,7 M€ (soit + 10,9 %), dont 4,1 M€ pour la Maison de 

l’Enfance (hausse des effectifs due à l’augmentation de l’activité) ; 
• Les charges de personnel enregistrent une hausse contenue de +0,3 M€ grâce aux 

mesures d’économie mises en œuvre sur la masse salariale dès 2025 (+0,2 %) ; 
• Une hausse des frais financiers de +0,9 M€ (+6,7 %), en raison du volume d’emprunts 

souscrits dans l’année, s'élevant dans sa totalité à 80 M€. 
 
Des dépenses d’équipement en baisse 
En parallèle, les dépenses d’investissement sont en baisse : 104,4 M€ (-31,3 M€ par rapport 
à 2024), mais ont permis la poursuite de projet au service des territoires et des Loirétains : 
infrastructures : 23,7 M€ ; soutien aux territoires : 20,3 M€ ; collèges : 17,8 M€ ; SDIS :          
10,2 M€ ; etc. 
 
Des recettes en hausse 
La hausse des recettes fiscales de +15 M€ (+3 %), en lien avec la hausse des recettes de 
DMTO (+15,1 M€) du fait de la dynamique du marché de l’immobilier et de la hausse du taux 
décidée par l’Assemblée départementale. Les autres évolutions les plus significatives sont les 
suivantes : +5,1 M€ pour la Taxe Spéciale sur les Conventions d’Assurances (TSCA), +0,7 M€ 
pour les différentes fractions de TVA, +0,7 M€ pour les frais de gestion de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties, etc. 
 
Des indicateurs financiers à surveiller 
Les deux ratios financiers cibles du Département ne sont plus respectés : 

- un taux d’épargne brute inférieur à 10% : 7,1% (6,1% en 2024) ; 
- une capacité de désendettement supérieure à 10 ans : 10,7 ans (11,7 ans en 2024). 

 
Si le redressement des Droits de Mutation à Titre Onéreux (DMTO) et une gestion interne 
rigoureuse ont permis d’améliorer temporairement les finances de la collectivité, la situation 
demeure toutefois structurellement contrainte. Plus que jamais, des mesures fortes et 
pérennes devront être prises au niveau national (telles qu'une refonte de la fiscalité locale et 
une révision des politiques sociales), afin d'assurer le maintien du rôle essentiel des 
Départements.  
 
*Revenu de solidarité active (RSA), Allocation personnalisée d’autonomie pour les personnes âgées 
(APA), Prestation de compensation du handicap (PCH). 

 
 
 
 
 



Accidentologie 2025 
Des chiffres en baisse par rapport à 2024 
 
La session a été l’occasion de présenter à l’Assemblée le bilan de l’accidentologie 2025 
sur les routes départementales. Lors de l’année 2025, 162 accidents corporels ont été 
recensés sur l’ensemble du réseau routier départemental, ayant provoqué 19 tués, 85 
blessés hospitalisés et 130 blessés non hospitalisés. L’ensemble de ces indicateurs 
sont en baisse par rapport à 2024. 
 
Le nombre d’accidents corporels est en baisse de 9,5 % par rapport à 2024. De même pour le 
nombre de tués qui passe de 23 en 2024 à 19 en 2025, soit – 17,4%. Par conséquent, l’indice 
de gravité diminue avec 11,7 tués pour 100 accidents corporels, soit une baisse de 1,1 par 
rapport à 2024. 
 
Sur les 19 tués en 2025, 47,3 % de ces accidents ont fait l’objet de constatations de 
circonstances comportementales telles que l’alcool, les stupéfiants, les malaises, les 
assoupissements et l’inattention. Pour l’autre fraction des accidents, les accidents sont 
souvent recensés avec des causes multifactorielles, comme la vitesse par exemple.  
 
Il ressort que les accidents corporels se produisent davantage sur le réseau principal et hors 
agglomération (65,4 % des accidents corporels et 88,2 % des accidents mortels). Aussi,      
56,2 % des accidents corporels ont lieu sur le réseau principal comptabilisant 73,7 % des tués, 
48,2 % des blessés hospitalisés et 62,3 % des blessés non hospitalisés. 
 
Le bilan fait également ressortir l’importance de la part des accidents survenus sur une section 
courante (hors intersection) : 78,4 % pour les accidents corporels et 76,5 % des accidents 
mortels. Les collisions sont surreprésentées dans la survenue d’un accident corporel puisque 
la part est égale à 71,6 % et 82,3 % des accidents mortels. 
 
Par ailleurs, le Département a réalisé sur son réseau des aménagements de sécurité. Par 
exemple, l’aménagement de 2 carrefours tourne-à-gauche à Pithiviers-le-Vieil sur la 
RD2152 (avant : 4 accidents corporels faisant 2 tués, 2 blessés hospitalisés et 2 blessés non 
hospitalisés ; après : 1 unique accident corporel faisant 4 blessés hospitalisés) ou 
l’aménagement d’un carrefour à Dadonville sur la RD123 (avant :  4 accidents corporels faisant 
3 tués, 2 blessés hospitalisés et 6 blessés non hospitalisés ; après : 1 accident corporel faisant 
1 blessé hospitalisé). En comparant les accidents corporels sur chacune de ces zones 5 ans 
avant et après travaux, il est constaté un gain théorique de 24 accidents corporels, 9 tués, 20 
blessés hospitalisés et 25 blessés non hospitalisés. Ces chiffres démontrent l’efficacité des 
aménagements de sécurité routière réalisés par le Département. 
 
Ces résultats encourageants nécessitent toutefois de maintenir un niveau d’attention élevé sur 
les accidents routiers qui se produisent sur le réseau départemental. C’est dans ce cadre que 
les services départementaux veillent à déterminer les zones où se concentrent le plus grand 
nombre d’accidents sur plusieurs années.  
 
Pour la période 2021-2025, 1 Zone d’Accumulation d’Accidents Corporels (ZAAC) de niveau 
1 a été recensée et traitée (au moins 4 accidents corporels et au moins 4 victimes graves en 
5 ans sur 850 m). Il s’agit de la RD955 à Saint-Péravy-la-Colombe. Des aménagements 
avaient déjà été réalisés : création d’une ligne continue en 2024 et d’une voie d’évitement au 
niveau de l’intersection avec la voie communale. En 2025, un panneau interdisant le 
stationnement sur la voie d’évitement a été implanté pour renforcer sa lisibilité. Depuis aucun 
accident n’a été recensé. Il convient toutefois de préciser que plusieurs accidents sur cette 
section ont pour origine des facteurs comportementaux (alcool, vitesse excessive, inattention 
et dépassement dangereux) que les seuls aménagements routiers ne sauraient éviter. 
 
Les chiffres relatifs à l’accidentologie sont établis en collaboration le SDIS, les services des forces de 
l’ordre mais aussi les équipes départementales des routes sur le terrain.  

 



Victimes de violences conjugales 

Le Département, 1er partenaire financier pour la création d’un nouveau lieu 
d’accueil unique 

   
Dans le cadre de sa politique de prévention et protection de l’enfance, le Département 
du Loiret apporte son soutien au Centre Hospitalier Universitaire d’Orléans pour la 
création d’un Centre d’Accueil des Victimes (CAV) de violences conjugales.   
  
Le centre actuel, réparti dans trois bâtiments, rend complexe le parcours des victimes de 
violence. Cet éloignement contraint les victimes et les équipes à opérer sur divers lieux 
occasionnant des déplacements, des délais de prise en charge, voire des renoncements à 
certains soins. Ainsi, le projet porté par le CHU d’Orléans comprend la construction d’un lieu 
unique au titre de la prise en charge des victimes.  
  
Ce nouveau centre, de 1 300 m2, permettra une prise en charge adaptée et globale pour 
toutes les victimes, favorisant ainsi les synergies entre les trois unités réunies dans un seul 
bâtiment. Son emplacement sera situé au terminal du tramway « Hôpital de La Source » avec 
une implantation au rez-de-chaussée de bâtiments existants.  
  
Le coût total de l’opération s’élève à plus de 3 M €, avec une aide départementale de 550 000 
€. Une subvention de 500 000 € pour ce projet a été priorisé dans le cadre de la convention 
Région – Départemental. Les travaux débuteront en novembre 2026 pour une livraison 
complète mi 2028. 
  
Femmes et enfants pourront bénéficier d’une prise en charge coordonnée, facilitant 
l'identification et le recours de ce centre pour les victimes comme pour les partenaires 
institutionnels ou associatifs. Ce centre moderne et accueillant constituera un lieu essentiel du 
premier pas vers la réhabilitation des différents publics accueillis. 
  
À propos du Centre d’Accueil des Victimes 
Le Centre d’Accueil des Victimes porte son accompagnement sur trois lieux distincts à travers 
l’Unité d’Accueil Pédiatrique Enfance en Danger, la Maison des femmes et l’Unité Médico-
Judiciaire adultes sont des dispositifs de prévention étroitement liés en vue de garantir une 
prise en charge optimale et complète aux victimes de violences. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Préserver les ressources naturelles 
Le Département soutient l’Office National des Forêts (ONF) 
 
Lors de la session de juin 2026, l’Assemblée départementale a validé le renouvellement 
de la convention avec l’ONF, pour la période 2026-2028.  
 
Depuis 2005, le Département du Loiret soutient l’ONF pour maintenir un accueil de qualité au 
public en forêt domaniale du Loiret, et plus particulièrement la forêt domaniale d’Orléans 
(environ 35 000 hectares) et la forêt domaniale de Montargis.  
 
Ce soutien se traduit par un apport financier à hauteur de 100 000 € par an :  

- 20 000 € en investissement pour la réalisation d’aménagements d’accueil du public 
- 80 000 € en fonctionnement pour le maintien de la propreté et l’entretien : ramassage 

des déchets, entretien des routes forestières et du mobilier 
 
En investissement, l’ONF propose en 2026-2027 de réhabiliter le carrefour des 7 routes au 
sein du massif d’Ingrannes avec l’installation d’un kiosque, la mise en place de panneaux 
d’information, la création d’un parcours de randonnée et la réhabilitation d’une mare.  

 
Cette politique contribue à préserver un patrimoine naturel exceptionnel tout en offrant aux 
habitants et aux visiteurs des espaces de promenade, de découverte et de loisirs accessibles 
et entretenus. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Patrimoine du Département 
Un accord trouvé pour la vente du site de Châteaubriand 
 
Lors de la session des 18 et 19 juin 2025, l’Assemblée départementale a approuvé la 
vente du site de Châteaubriand à Orléans-la-Source, pour un montant de 2,5 M€.  

 
La collectivité, après réception de deux offres différentes, a retenu celle du Groupe NL 
Entertainment, une entreprise spécialisée dans l’audiovisuel, la technique évènementielle et 
la production. Son objectif est de réunir ses différents établissements du Loiret sur site et 
poursuivre son développement en créant un Pôle des métiers de l’évènementiel.   
 
Situé au 3 rue de Chateaubriand à Orléans-la-Source, le site représente une surface de plus 
de 27 000 m2.  
 
La vente définitive aura lieu fin 2026. 

 
Suite à la construction de la Cité Loirétaine, ayant pour objectif de rassembler les services 
départementaux sur un même lieu optimisé, le site de Châteaubriand était inutilisé. N’ayant 
plus d’utilité pour ses services, et face à la situation financière actuelle, le Département du 
Loiret avait mis en vente le site de Chateaubriand à des porteurs de projets.  
 
 

 
Canal d’Orléans 
Le Département met en vente 12 maisons éclusières 
  

Le Département du Loiret met en vente 12 maisons éclusières situées le long du canal 
d’Orléans, sur les communes de Fay-aux-Loges, Vitry-aux-Loges, Combreux, 
Montereau, Chailly-en-Gâtinais, Presnoy et Chevillon-sur-Huillard.  
  
Depuis 2021, le Département est propriétaire du canal d’Orléans et de ses bâtiments annexes, 
notamment les maisons éclusières.  
 

17 maisons ont été identifiées comme n’ayant plus d’utilité pour les besoins techniques du 
canal ou pour le développement touristique.  
 
Une priorisation de 12 d’entre elles a été réalisée prenant en compte la vacance des biens ou 
l’existence de manifestation d’intérêt pour l’acquisition.  
 
Les biens concernés présentent des superficies allant de 50 à 140 m2. 
 
L’ensemble de ces cessions pourrait représenter, en estimation, une recette d’environ 1,5 M€.  
 

À travers cette démarche, le Département du Loiret souhaite à la fois rationaliser la gestion de 
son patrimoine et favoriser la réhabilitation de ces maisons éclusières, atout majeur du canal 
d’Orléans. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Service départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 
Le Schéma départemental d’Analyse et de Couverture des Risques présenté 
 
Lors de sa session de juin, le Conseil départemental du Loiret a examiné le nouveau 
Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques (SDACR) 2026-2031, 
élaboré par le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Loiret (SDIS 45). 
 
Un cadre de référence 
Document stratégique majeur de la sécurité civile établi pour une période de 5 ans, le SDACR 
est le fondement de la stratégie opérationnelle du SDIS sur l’analyse des risques. Elaboré 
sous l’autorité du préfet, il recense les risques de toute nature pour la sécurité des personnes 
et des biens auxquels doit faire face le SDIS. Il fixe les orientations pour adapter l’organisation 
des secours aux risques et aux besoins du territoire 24h/24 et 7j/7, sur le plan humain, matériel 
et / ou financier, comme par exemple le règlement opérationnel, le plan d’équipement, le plan 
de recrutement / formation, etc.  
 
Plusieurs enjeux structurants sont identifiés pour les années à venir : 

1. Répondre aux évolutions du territoire que sont la croissance de la population 
loirétaine, qui pourrait atteindre près de 700 000 habitants à l’horizon 2030, le 
vieillissement de la population et l’augmentation des besoins liés au secours d’urgence 
à la personne. Des conséquences liées à la désertification médicale et à la hausse 
continue de l’activité des services d’urgence sont à prévoir. 

 
2. Anticiper les risques de demain 

Il s’agit les feux de forêt et d’espaces naturels, notamment en Sologne, des risques 
émergents liés aux véhicules électriques, aux batteries, à l’hydrogène ou encore aux 
nouvelles méthodes de construction ou encore les risques technologiques, climatiques 
et sanitaires. 

 
3. Consolider la qualité de la réponse opérationnelle 

L’objectif est de poursuivre les actions engagées pour maintenir les délais 
d’intervention et renforcer la disponibilité des moyens de secours sur l’ensemble du 
territoire. 

 
4. Renforcer la prévention et la culture du risque 

La prévention du public est un enjeu majeur. Dans ce cadre, des actions de 
sensibilisation seront développées, les formations aux gestes qui sauvent seront 
poursuivies. Il s’agit de renforcer l’engagement citoyen et la préparation de la 
population face aux risques. 

 
5. Préserver la capacité opérationnelle du SDIS, à travers le volontariat, pilier du 

modèle de secours loirétain, la modernisation des outils opérationnels et la coopération 
avec les partenaires institutionnels, sanitaires et de sécurité civile. 

 
Une analyse approfondie des risques 
Le schéma repose sur une analyse des risques auxquels le département est confronté, qu’ils 
soient naturels, technologiques, sanitaires ou liés à l’évolution des modes de vie et des 
activités. Il prend également en compte l’émergence de nouveaux risques (énergies 
alternatives, isolation par l’extérieur), de nouvelles menaces (pandémies, tueries de masse) 
et de nouvelles vulnérabilités pour la continuité de service (volontariat, temps de travail des 
agents). 
 
 
 
 
 
 



Plan Priorité Santé 
Le Département présente son bilan 2025 
 
Lors de la session de juin 2026, le Département a présenté son bilan 2025 des actions 
menées en faveur de la démographie médicale. La collectivité a lancé son Plan Priorité 
Santé Loiret 2023-2027 pour apporter aux Loirétains des solutions concrètes de soins 
et de prévention En 2025, le montant alloué à ce Plan Priorité Santé était de 2,4 M €. 
 
Accès aux soins pour les Loirétains 
Afin d’accompagner le déploiement d’offres structurantes de santé et de prévention et 
intensifier l’innovation sur le territoire, le Département a une nouvelle fois lancé un appel à 
initiatives « Santé innovation ». En 2025, deux projets ont été financé pour un montant total 
de 13 600 €. Les projets soutenus ont été menés par l’association AMMOC avec le dispositif 
"Manger Bouger quel que soit l’âge ! » et l’association URPS-KM avec le projet « Protège ton 
dos : prévention des troubles rachidiens en milieu scolaire ». 
 
Le Bus Loiret Santé 
Le Département a mis en place un dispositif itinérant, le Bus Loiret Santé, en lien avec 
aujourd’hui trois CPTS*, pour faciliter l'accès aux soins sur le territoire. Les consultations 
d’ophtalmologie sont proposées depuis mars 2025 sur 21 communes du Montargois. Depuis 
leur lancement, 535 personnes ont pu bénéficier d’un rendez-vous avec un orthoptiste sur 21 
journées programmées. Les urgences dentaires sont proposées depuis le 30 septembre 2025 
sur trois communes du Pithiverais. Depuis leur lancement, ce sont 118 personnes qui ont été 
reçues sur trois demi-journées par semaine. Les consultations de télémédecine sont 
proposées depuis le 7 octobre sur la commune de Darvoy. Depuis leur mise en place, 31 
personnes ont pu bénéficier d’un rendez-vous avec un médecin généraliste à distance sur 
deux demi-journées par semaine. 
 
L’installation des professionnels de santé 
En 2025, 4 dossiers d’aides financières aux professionnels de santé qui s’installent dans le 
territoire ont été approuvés pour un montant total de 64 000€. Les professionnels ayant 
bénéficié de ces aides sont deux kinésithérapeutes, un gynécologue obstétrique et un 
orthophoniste.  
 
Les étudiants en santé 
Le Département a attribué des bourses d’études à 15 étudiants afin qu’ils s’installent dans le 
Loiret pour un montant de 72 400€. En contrepartie, ces derniers doivent rester 5 ans sur le 
territoire. Au total ce sont, 92 étudiants qui ont bénéficié d’une aide du Département. 
 
Valorisation du territoire 
En 2025, l’équipe du Plan Priorité Santé a participé au salon national ISNAR-IMG 
(InterSyndicale Nationale Autonome Représentative des Internes de Médecine Générale), à 
l’accueil des internes du CHU d’Orléans chaque semestre ou encore à la journée des 
médecins généralistes du Congrès régional des généralistes afin de valoriser le territoire et 
les actions mises en place au profit des professionnels de santé.  
 
*Communautés professionnelles territoriales de santé 
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